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Emploi des jeunes travailleurs
Qu’est-ce qu’un jeune travailleur ?

Le Code du travail emploie ce terme de manière générale. Il s’applique aux apprentis mineurs 
et aux élèves mineurs visés à l’article D.4153-41 du Code du travail mais aussi aux :

· Jeunes âgés de 14 et 15 ans autorisés par décision de l’inspecteur du travail à travailler pendant les vacances scolaires (articles D.4153-1 à D.4153-7),

· Elèves n’étant pas dans un parcours de formation professionnelle certifiante,

· Salariés âgés de moins de 18 ans et ne possédant pas de certificat d’aptitude professionnelle (CAP) correspondant à l’activité exercée.

Article L.4153-8 du Code du travail :

« Il est interdit d’employer des travailleurs de moins de dix-huit ans à certaines catégories de travaux les exposant à des risques pour leur santé, leur sécurité, leur moralité ou excédant leurs forces. Ces catégories de travaux sont déterminées par voie réglementaire ».
Toutefois, afin de permettre à ces jeunes travailleurs d’apprendre et de maîtriser une technique ou une technologie au cours de leur formation professionnelle, la réglementation prévoit la possibilité pour un employeur ou un chef d’établissement de solliciter l’inspecteur du travail aux fins d’octroi d’une dérogation aux interdictions.

Les travaux pour lesquels la dérogation est demandée doivent être liés à l’activité et être nécessaires à la formation du jeune.

Aucune dérogation ne peut être accordée pour un jeune âgé de moins de 15 ans au moment de la décision de l’inspecteur du travail. Il en est de même des jeunes âgés à cette date de 18 ans et plus.
On distingue :

· les situations interdites pour lesquelles il ne peut être accordé de dérogation (activités et interventions exposant à des poussières d’amiante, postes exposant au chlorure de vinyle monomère…), 

· les situations interdites pour lesquelles il peut être accordé une dérogation, en application des dispositions des articles D.4153-41 (équipements de travail visés à la sous-section 3 de la section II) et D.4153-42 (Travaux exposant à des agents chimiques dangereux à l’exception du chlorure de vinyle monomère, travaux en milieu hyperbare, travaux exposant aux rayonnements ionisants, travaux au contact d’animaux, travaux en contact du métal en fusion),

· les autres situations dans lesquelles l’inspecteur du travail n’a pas de dérogation à donner car il ne s’agit pas de cas d’utilisation d’un équipement de travail dont l’usage est interdit à la section II (Utilisation des équipements de travail mus directement par la force de l’opérateur ainsi que les outils à main, travaux de maintenance à l’arrêt des machines, mécanismes ou organes, travaux de construction au sol dans le BTP et en agriculture, conduite de tracteurs agricoles ou forestiers munis d’arceaux sous réserve du respect des dispositions du Code de la route…). Dans ce cas, l’utilisation de l’équipement de travail est autorisée en l’absence de toute dérogation et sous la surveillance du maître de stage, du maître d’apprentissage, du professeur ou du moniteur d’atelier.

Néanmoins, dans ce dernier cas, des conditions peuvent être imposées pour la participation de mineurs à certains travaux ou activités.

Article D.331-15 du Code de l’éducation :

« Les périodes de formation en milieu professionnel sont prévues dans le cadre d’une formation conduisant à un diplôme technologique ou professionnel.

Leurs objectifs et modalités d’organisation sont fixés par les textes définissant chacune des formations suivies.

Au cours des périodes de formation en milieu professionnel, les élèves peuvent être autorisés, dans les conditions prévues à l’article R. 234-22 du Code du travail (nouvel article D.4153-41), à utiliser les machines ou appareils ou produits dont l’usage est proscrit aux mineurs par les articles R. 234-11 à R. 234-21 du Code du travail (nouveaux articles D.4153- 20 à D.4153-40)
Article R. 6223-10 du Code du travail :

« Afin de permettre à l’apprenti de compléter sa formation, en application de l’article L. 6221-1, une partie de sa formation pratique peut être dispensée dans d’autres entreprises que celle qui l’emploie notamment pour recourir à des équipements ou des techniques qui ne sont pas utilisés dans celle-ci».
Cela a pour conséquence l’obligation pour cette entreprise d’accueil de solliciter pour ce qui la concerne une demande de dérogation, en plus de la convention tripartite conclue entre l’employeur/l’entreprise d’accueil/l’apprenti.
Nouveautés octobre 2013

Deux décrets précisent les conditions d’emplois des jeunes. 
· Le premier, Décret 2013-914 du 11/10/2013, modifie la procédure de dérogation aux travaux interdits pour les jeunes en formation professionnelle. Il substitue à une dérogation annuelle pour chaque jeune en formation, accordée a priori par l'inspecteur du travail, une procédure selon laquelle l'employeur ou le chef d'établissement peut être autorisé par décision de l'Inspecteur du Travail à affecter des jeunes à des travaux interdits, pour une durée de 3 ans. La dérogation concerne donc un lieu, celui dans lequel le jeune est accueilli, et non plus chaque jeune, sous réserve de respecter certaines conditions, dont celle, en particulier, de l'obligation d'assurer l'encadrement du jeune en formation durant l'exécution de ces travaux. Le décret précise les autres dérogations possibles pour les jeunes âgés de moins de 18 ans et de 15 ans au moins, non conditionnées à une décision de l'Inspecteur du Travail. 
· Le second, Décret 2013-915 du 11/10/2013, définit les travaux légers pour un jeune âgé de 14 ans à 16 ans qu'il peut être amené à effectuer durant les vacances scolaires (travaux légers qui ne sont pas susceptibles de porter préjudice à sa sécurité, à sa santé ou à son développement). Il actualise la liste des travaux interdits ou réglementés pour les jeunes travailleurs et les jeunes en formation professionnelle âgés d'au moins 15 ans et de moins de 18 ans.

Avis du Médecin du Travail

Celui-ci doit porter sur l’aptitude d’un jeune à suivre une formation professionnelle comportant l’utilisation de machines, appareils, produits désignés ou à certains travaux, sur la base d’une liste transmise par le chef d’établissement pour un élève ou l’employeur pour un apprenti et, le cas échéant, après avoir pris connaissance de l’avis du professeur ou du moniteur d’atelier. Il ne s’agit pas du constat médical d’une aptitude au poste de travail. De même, le médecin ne se prononce pas sur la conformité des équipements de travail. 
Il s’agit, selon le cas du médecin du travail ou du médecin scolaire de l’Education Nationale.

La formulation exacte de l’avis relève de sa seule appréciation.

L’avis du médecin est un avis conforme pour l’inspecteur du travail. Il doit obligatoirement s’agir d’un avis favorable.
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